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'^Le*  berceau  de  notre  monarchie  , quai  qu'en 
'ait  pu  dire  un  publicifte  gagé  de  nos  jours  par 
les  minières , n'a  jamais  offert  un  gouverne- 
ment arbitraire.  Les  Francs  jouirent  de  la 
liberté  dans  le  < plus  haut  degré  oh  elle  put 
^éÜQ , lorfquiîs  eurent  conquis  la  Gaule.  Leur 
première  loi  fut  un  véritable  paâe  focial.  Il  eft 
’ intitulé  paclus  îegis  falicæ.  Toute  la  nation 
qui  concourut’  a la  rédaélion  de  cette  loi  fe 
déclara  elle-même  libre.  Hœc  ejl  tnim  gens  quæ 
finis  dam  effet  & rohore  valida  Komanorum 
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giim  dufljjîf7iuî7î  de.  fuis  Ci:rvicihus  cxcujjit 
do.  ( Prologue  de  la  loi  falique*  ) 

Le  roi  & la  loi  ont  été  iniiitués  en  même- 
t€mps  fuivant  une  de  nos  plus  anciennes  chro- 
niques. El^erunt  Pharâmundum  & kvaverunt 
in  regan  fuper  fe  cnnititm.  Tune  hahcrc  & Icgcs 
cceperunt  quas  eorum  priores  gentiles  truélave- 
runt.  ( Chronique  à la  fuite  dudit  prologue  , édi- 
tion de  Pithou.) 

J’aime  à confidérer  dans  ces  ruines  des  lie- 
cles  les  premiers  linéamens  de  notre  hberte. 
Elle  ne  fut.  point  licencieufe..  Sans  loi  l’autor.te 
eût  été  arbitraire.  Sans  autorité.la  loi  n auroit  pas 

été  exécutée.  .1 

Nos  peres  ne  diftinguoient  point  a.ors  diffc- 

pouvoir.,  p.rc.  ,'j; 

point  oncoro  1’*».  , 

Lr  parut  un  pur  ouvrage  de  ra.fon  ablo.ument 

étranger  'a  toute  efpeee  de  pouvoir.  C?  qu. 
•nous  appelons  aujourd’hui  le  pouvoir 
leur  fembla  un  fimple  travail , une  operation  iq- 

telleauelle,  par  laquelle  i’efprit  cherche , non 

pas  à donner  des  ordres,  mais  a ‘^ouv.ir 
quelles  font  les  loix  de  la  rature  applicables  a 
refpece  humaine  & tendantes  a loti  p.us  gian 
• bonheur.  On  ne  crut  pas  alors  qu  il  dev.endro.t 
. i-n  jour  poflible  que  les  roimflres  des  Rq>s 
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fubftîtuafTent  leurs  caprices  aux  loix  que  TEter- 
nel  fit  en  tirant  Thomme  du  néant  ^ & en  lui 
faifant  préfent  de  Tintelled  pour  les  décou • 
vrir. 

J’entends  dire  fbuvent  qu’il  s’eft  fait  en  France 
une  révolution.  Ce  mot  femble  même  devenir 
cher  à tous  les  bons  François.  Mais  ce  n eft 
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point  une  révolution , & ce  n’en  fera  point  une^ 
'fi  elle  fe  borne  à faire  exécuter  les  loix  de 
i’Eternel , & même  les  loix  pofitives  de  notre 
monarchie,  telles  qu'elles  nous  ont  été  tranf- 
raifes  par  nos  ancêtres , auxquels  jamais  on 
n’ofâ  ravir  le  fentiment  & Tidée  de  notre  li- 
berté. Jamais  en  effet  cette  liberté  n’a  été  per- 
due , ni  de  droit , ni  de  fait  pour  le  corps  de 
la  nation.  Il  efl:  feulement  arrivé  qu’un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  particuliers  ont  été 
vexés  pàf  ces  agens  de  l’autorité  , qu’on  nomme 
miniftres.  ' 

Induits  en  erreur  par  ces  agens , nos  rois 
bnt  fouvent  cru  qu’ils  âvoient  le  droit  de  faire 
des  loix , tandis  qu’ils  n’avoient  que  celui  de 
faire,  des  ordonnantes  tendantes  à l’exécution 
des  véritables  loix  rédigées  par  les  fages  de  la 
nation  ^ & approuvées  par  le  peuple.  Dans  le 
nombre  de  ces  véritables  loix  étoient  nos  loix 
coutumières , toujours  approuvées  par  ceux  qui 
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dévoient  vivre  fous  leur  empire , & que  nos 
rois  ne  fe  permirent  jamais  de  réformer  par  des 
aâes  de  leur  feule  autorité. 

Toutes  les  fois,  en  effet,  qu’il  a été  quef- 
tion  de  changer  ou  de  perfedionner  nos  cou-- 
tûmes,  nos  princes  fe  font  bornés  à convoquer 
des  aiïemblées  dans  les  bailliages.  Ceft  ce  qui 
eft  même  arrivé  dans  le  fiecle  où  nous  vivons  , 
& Iflans  beaucoup  d’autres  antérieurs.  Ces  re- 
connoiflances  fucceflives  des  droits  de  la  na- 
tion , la  tradition  fur  le  fens  du  mot  Monarchie  ^ 
les  loix  fondamentales  toujours  rappelées  par 
nos  tribunaux , les  détours  même  que  Tavi- 
dité  fifcâîe  employa  pendant  long- temps  pour 
multiplier  ‘ les  impôts  , forment  une  chaîne  de 
faits  qui  prouvent  que  le  corps  de  la  nation  n’a 
jamais  perdu  de  fait , ni  fa  liberté,  ni  le  pou- 
voir légiflatif,  fl  toutefois  ceft  un  pouvoir.  II- 
î^'a  encore  bien  moins  perdu  de  droit , car.  s’il 
eft  un  état  dè  chofes  pour  lequel  un  titre  pré- 
cis foit  abfolument  néceffaire , ce  feroit  fans 
doute  pour,  foumettre  une  nation  entière  aux 
volontés  arbitraires  d’un  feul.' Un  pareil  titre 
auroit  l’effet  de  priver  l’humanité  du  plus  facré 
de  fes  droits,  qui  confifte  à rechercher,  les  routes 
qui  , dans  les  vues  de  la  Providence,  peuveti 
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conduire  une  nation  à l’état  de  profpérité.  Un  pa- 
reil titre  cboqueroit  donc  évidemment  les  vues 
de  la  Providence.  Quand  il  exifteroit , & quand 
il  feroit  bien  précis,  il  feroit  nul  , & TEtre-fu- 
prême  approuveroit  les  efforts  que  feroit  l’hu- 
manité pour  le  caffer  & l’annuller.  Mais  nous  n’en 
fommes  pas-là.  J^fe  le  demander  aux  miniftres 
eux-ménies.  J’ofé  interroger  les  mânes  des  mi- 
nidres  qui  ont  vécu  dans  les  ficelés  paffés,  & je 
les  défie  de  m’indiquer  ce  titre  précis  qui  feroit 
nul , Si  en  vertu  duquel  la  nation  n’auroit  point 
d’autres  loix-,  c’eft-à-dire,  d’autres  routes  vers 
le  bonheur,  que  celles  q?ii  lui  feroient  tracées  par 
la  volonté  ^bi|râire  du  prince  ou  de  fes  minif- 
tres. 

Nous  ne  fommes  donc- pas  libres  depuis  hier. 
Nous  l’avons  toujours  été  depuis  1400  ans.  Il 
n’y  a donc  point  eu  de  révolution.  Et  ce  mot 
qui  préfeiîte  toujours  quelque  chofe  d’odieux, 
pourroit  être  évité  par  tous  ceux  que  l’amour 
de  la  patrie  détermine  à publier  îeu*rs  penfées. 

Non-feulement  il  n’y  a point  eu  de  révolu- 
tion , mais  il  ne  doit  point  y en  avoir.  Et  cette 
double  propofition  eft  peut-être  plus  applicable 
qu’on  ne  penfe  à l’organifation.  de  l’ordre  judi- 
ciaire. Je  vais  développer  mes  idées  très-rapi- 
dement fur  cette  importante  matière. 

: , ' A4 
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II  me  lemble  que  l’ordre  judiciaire  embrafle 

qeatre  parties. 

i®.  Les  maûeres  crimindUs. 

2®.  Les  matières  dvilts. 

3 O.  Les  matières  d'impofitions, 

4®.  Les  ‘matières  de  comptes  des  deniers  publics* 
Ce  font  les  ordonnances  de  nos  rois , qui  de- 
puis très-long -temps  ont  réglé  la  compofition 
des  tribunaux,  & la  marche  de  la  procédure 
dans  ces  quatre  parties  de  Tordre  judiciaire.  Mais, 
comme  je  fai  déjà  obfervé,  les  ordonnances 
des  rois  ne  font  point,  & o’auroient  jamais  dû 
être  regardées  comme  des  loix.  Elles  ont , de 
ne  doivent  avoir  pour  objet , qdfe  dfie  faire  obfer- 
ver  toutes  les  coutumes  écrites  ou  non  écrites 
& les  autres  loix  émanées  de  la  nation.  Elles  doi- 
vent maintenir  nos  libertés  & nos  droits , & fi 
elles  n’oht  pas  depuis  long -temps  rempli  cet 
objet  important,  il  faut  les  changer,  & les 
révoquer  entièrement.  Il  faut  que  les  minifires 
de  la  juftice  , qui  ont  prêté  ferment  d obferver 
les  ordonnances  , foient  déliés  de  leur  ferment , 
& qu’ils  faffent  au  contraire  celui  de  n’obfer- 
ver  que  les  loix  adoptées  par  la  nation , ou  dé- 
crétées par  les  fages  qu’elle  a commis  pour  ré- 
générer Tempire, 

Voilà,  ce  me  fetuble , ce  quil  y a à faire 
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tn  général.  Je  vais  entrer  maintenant  dans  des 
détails  particuliers.  Mon  travail  fera  partagé  en 
deux  parties.  Dans  la  première , je  m'occupe- 
rai de  la  marche  de  Tordre  judiciaire , qui  doit 
être  obfervée  dans  les  quatre  matières  principa- 
les que  je  viens  d'indiquer.  Dans  la-  fécondé  , 
que  je  publierai  féparément , j’étudierai  & re- 
chercherai la  meilleure  forme  à donner  à nos 
tribunaux. 

. § 1er. 

"^Marche  de  Ist  procédure  dans  les  matières  cri- 
minelles » 

’ Notre  maniéré  de  juger  les  crimes  a été  très* 
imparfaite  depuis  long-temps  par  deux  raifons. 

Parce  que  nous  & nos  ancêtres  avons 
eus  le  malheur  d’être  fouvent  peu  capables  de 
cette  tenfion' d’efprit , qui  eft  nécehairei  pour 
découvrir  les  loïx  de  la  nature , 6c  prévoir  tous 
les  cas  d’incertitude  en  matière  crimineiie. 

2®.  Parce  que  ce  font  uniquement  les  ordon- 
nances , c’eft-à-dire  ^ les  volontés  arbitraires  des 
princes  & des  miniftres  qui  ont  réglé  la  mar- 
che de  la  procédure  & la  compoiitîon  des  tri- 
".bunaux  criminels  depuis  ^ ou  6oo  ans. 
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On  nous  propofe  aujourd’hui  d’adopter  les 
Jurés  Anglois  dans  la  marche  de  la  procédure^ 
& l’on  veut  aufîî  compofer  nos  tribunaux  à 
i’ïnftar  de  ceux  d’Angleterre.  On  va  même  juf- 
qu’à  prétendre  que  c’eft  de  nous  qu’ils  tien- 
nent leurs^  ufages , & l’on  aflimile  la  procé- 
dure par  Jurés  , à celle  des  tribunaux  de  Pairie» 

J’obferverai  d’abord  qu’une  grande  Nation  , 
compofée  d’individus  éclairés  , & faits  peur 
avoir  des  idées  à eux  , ne  doit  pas  être  pure- 
ment imitatrice.  Je  répugné  à la  voir  fe  con- 
duire dans  les  grands  objets  de  la  légiflation, 
corhme  elle  a pu  le  faire  dans  les  ufages  frivq^ei 
ou  dans  les  coftumes  copiés  ridiculement  fur 
nas  voîfins. 

Je  crois  en  fécond  lieu  que  l’on  ed  dans  l’er- 
reur fur  les  points  hiftoriques.  La  Pairie  ne  me 
paroît  avoir  rièn  de  commun  avec  les  jurés.  Les 
pairs  font , & ont  toujours  été  , juges  du  droit 
éc  du  fait  en  France  , en  Angleterre,  en  Ecolîe 
Sz  en  Irlande.  Jamais  les  pairs  n’ont  prêté  de 
ferment  avant  le  jugement.  Jamais  les  pairs  n’ont 
été  obligés  d’être  unanimes  comme  doivent  l’ê- 
tre les  jurés.  Mais  ils  ont  toujours  prononcé  à 
la  pluralité  des  fulFrages.  Je  crois  que  l’Angle- 
err  e a pris  de  nous  les  jugemens  par  pairs , qui 

ont  été  une  exception  à leur  réglé  générale  de 
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juger  par  jurés.  Ils  tenoient  ce  dernier  ufagc 
des  Danois.  Nous  voyons  en  effet  les  jurés  con- 
nus fous  le  nom  de  Nembda , en  Suede  & ea^ 
Dannemarck  , dans  le  fiecle  de  Charlemage. 
Nous  voyons  les  Danois  s’établir  en  Angleterre 
peu  de  temps  après , & c’ert  à cette  époque  que 
l’on  apperçoit  des  Jurésààm  cettu  ifle. 

Mais  peu  importe' l’origine  de  cette  inftitu- 
tion.  Il  faut  fans  doute  l’adopter  fi  elle  eft  bon- 
ne, & fi  elle  efl  propre  à maintenir  nos  li- 
bertés & nos  droits.  Il  faut  la  perfedionner  fi 
elle  a des  défauts.  Il  faut  enfin  y ajouter  d’au- 
tres inflitutions  , fi  elle  efl:  infuffifante  pour  dé- 
fendre rinnocence  & pour  prévenir  les  crimes. 

En  réfléchifîant  , il  méfemble  d’abord  qu’il 
y a chez  nos  voifihs , comme  parmi  nons,  un 
grand  défaut  dans  la  procédure  criminelle.  Il 
confifte  en  ce  que  deux  fcélérats  peuvent  faire 
périr  le  plus  honnête  des  hommes , s’ils  dépo- 
lent  uniformément  contre  lui.  Les  juges  François 
ont  nialheurefement  été  expofés’ depuis  long- 
temps à fuivre  cette  loi  fatale  , & les  jurés  An- 
glois  font  en  grande  partie  obligés  de  s’y  con- 
former. ' ( Voyei^  BlackJIone  , lolx  Angloifcs  , 
chap,  20  & fuivans).  Telle  eft  la  ^ritabîe  im- 
perfedion  de  la  procédure  criminelle  dans  pref- 
que  toute  l’Europe.  Les  Francs  nos  ancêtres  y 


J 


( 

âvoîent  remédiée.  Aucun  citoyen  ne  pouvoic 
être  mis  k mort  que  fur  îa  dépofition  de  5 ou  7 
témoins.  ( Voyt\  t addition  à la  loi  Jalique  décria 
téc  par  Chidebert  , article  7). 

Mais  , dira-t-on  , en  exigeant  un  aufli  grand 
nombre  de  témoins  , c’étoit  sVxpofer  a la  multi- 
plicité des  crimes  par  leur  impunité.  On  verra 
bientôt  que  nos  ancêtres  ne  manquèrent  pas  de 
prudence  à cet  égard.  Mais  avant  d’expofer  ce 
qu’ils  firent  pour  prévenir  les  crimes , examinons 
leurs  précautions  pour  garantir  l’innocence. 

- ils  fentirent  que  le  but  de  toute  fociété , étant 
de  conferver  à chacun  de  fes  membres  la  vie, 
l’honneur  , la  liberté  & la  propriété,  ce  feroit 
manquer  abfolument  l’objet  capital  du  paéte  fo- 
cial , que  d’expofer  un  innocent  "*3  périr  fur 
la  feule  dépofition-  dte  deux  témoins.  Ils  voulu- 
rent de  plus  : 

' i®.  Que  le  délit  fut  confiant  , & qu’on  ne 
put  douter  qui!  y eût^eu  un  crime  au  moins 
apparent. 

iP,  Qu’il  fut  prouvé  clairement  que  l’accufe 
étoît  Fauteur  du  fait  fuppofé  criminel. 

3®.  Que  des  hommes  irréprochables  décidaf- 
fent  d’après ’les  circonftances  du  fait,  fi  Faceufé 
avoît  eu  une  intention  criminelle. 

.4®.  Enfin  qu’aucune  peine  ne  fût  prononcée,  fi 
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elle  n’étoit  pas  écrite  dans  une  loi  applicable 
tout  à'ia-fois  au  fait  & à Tintention. 

Je  ne  citerai  point  les  difFérens  pafiages  qui 
pôufroîent  prouver,  què  telles  furent  les  pré- 
cautions prifes  par  nos  ancêtres  pour  prefervér 
chaque  citoyen  des  accufations  calomnieufes.  Des 
dilTertations  purement  favantes  n’auroient  au- 
cune utilité' , tandis  qu’on  peut , félon  mon  opi- 
nion , appliquer  avec  beaucoup  d’avantages  cette 
théorie  à la  marche  de  la  procédure  crimi- 
nelle. ^ 

Je  voudrois  donc  qu’au  lieu  d’un'  feul  Juge- 
ment, qui  à lieu  en  France,  & qu’au  lieu  de 
deux  jiigemens , qui  ont  lieu  dans  la  procédure 
Angloife  , on  rendit  quatre  jugemens  diflinéb  & 
féparés  en  matière  criminelle. 

Le  pre8bbr  condateroit , s’il  eft  vrai  ounon  , 
ou ‘même  s’il  eft  incertain,  quiLyait  eu\,un 
“crime  dont  il  foit  néceflàire  de  rechercherlau- 
' teur:  Il  feroit  rendu  par  ii-citoyens  laÿlu- 
ràlité  de  I rvoix  fur  12.'  Tous  auroient  été  pré- 
' fens  à l’inftruêlion  , pu  du  moins  en  auroient  en- 
tendu le  rapport.  Le  choix  de  ces  premiers  juges 
“ qiit'àuroit  été.  fait  in  globo^zx  le  public^  feroit  ref 
trèint  à 1 1 par  l’accufé  & 1 accufateur  , de  la  ma* 
- niere  que  j’indiquerai  dans  la  fécondé  partie  de 
. ces  Enida  , qui  paroîtra  féparément , &•  dans 
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laquelle  je  me  propofe  de  traiter  de  la  compofi- 
don  des  tribunaux. 

Le  fécond  jugement  rendu  également  par  12 
-autres  citoyens,  & choifis  de  même , décideroit 
fl  Faccufé  cü.  ou  n'eft  pas  auteur  du  fait  ; ou  bien 
il  contiendroit  un  rapport  d’incertitude  à cet 
égards  Ce  jugement  paflTeroit  à la  pluralité  de 
I O fur  12,  mais  on  ne  pourroit  décider  l’accufé 
coupable  du  fait  que  fur  les  déportions  de  ^ té- 
moins , faffifamment.  d’accord  enfemble , fbit 
fur  le  fait,  foit  fur  les  circonffances  principa- 
les qui  l’auroient  immédiatement  précédé , ac- 


jugement  auroit  pour  objet  de 
prononcer , s’il  eft  vrai  , faux  ou  incertain  , que 
d’un  jugement  criminel  ailtfun  deffein 
coupable.  Il  feroit  prononcé  à la  pluralité  de 
9 fur  IX  , & cette  troifieme  efpece  de  juges  fe- 
roit eompofée  de  gens  de  loi  exercés  par  des 
études  préalables  dans  les  connoiflânces  morales, 
néceffaires  pour  pouvoir  prononcer  fur  les  in- 
tentions de  l’accufé, 

le  quatrième  jugement  feroit  rendii  par 
ftrats , également  choifis  par  faccufé  & 
□r,  comme  cel^  fera  expliqué  ci- 
oient  la  peine  à la  pluralité 
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des  Z tiers  des  voix  , & citeroient  la  loi  où  cette 
peine  feroit  écrite. 

, Voilà  donc  48  perfonnes  dont  j exigerois  le 
fufîrage  , pour  qu’un  citoyen  à qui  la  fociété 
doit  garantir  fa  vie  fon  honneur  , ne  fut  privé 
de  Tun  & de  l’autre  qu’avec  cette  maturité  & ce 
fcrùpule  qu’exige  l’exercice  du  pouvoir  public 
îe  plus  étendu.  Eft-il  en  effet  un  plus  grand  acle 
d’autorité,  que  celui  dont  l’exécution  efl  con- 
traire à la  première  des  claufes  du  paéle  focial,  qui 
nous  protégé  tous , & qui  ne  peut  par  confé- 
quent  nous  livrer  à la  mort  fans  avoir  des  preu- 
ves plus, claires  que  le  jour.  Faire  rnourir  un  ci- 
toyen , eft , félon  moi , une-  affaire  plus  grave 
-qu’une  déclaration  de  guerre.  Voilà  la  maxime 
qu’une  nation  libre  & généreufe  ne  doit  jamais 
perdre  dè'  vue.  Que  m’importe  en  effet  d’être 
éxpofé  à périr  par  le  fer  ennemi,  fi  j’ai  lé  meme 
danger  à redouter  au  milieu  de'  mes  conci- 
toyens. Un  ordre  judiciaire  qui  nous  fait  crain- 
dre de  voir  traîner  un  innocent  au  fupplice 
nous  menace  tous.  C’eft  une  épée ^ fans. céfle 
fufpendue  fur  nos  têtes , & qui  nous  offre  par 
conféquent  un  péril  plus  imminent  que  les  pré- 
paratifs d’hoftilité  /eroient  faits  par  une  nation 
ennemie.  « 

Les  quatre  jugemens  çonfécutifs  & féparés 
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que  je  propofe , me  paroi (Tent  faire  enfembîe 
une  maiïe  âe  cei  ticude  qui , en  morale , eft 
prefqràe  égaie  à l’évidence  mathématique.  Je 
n’ai  pas  befoin  de  dire  que  raccnfé  auroit  un 
eu  piufieurs  défenfeurs  , & que  dans  le'  cours 
de  ces  quatre  Jugemens  il  pourroit  être  admis 
^ la  preuve  de  fes  faits  judificatifs.  Je  ne  dé- 
taiiie  point  non  plus  la  maniéré  dont  fe  feroient 
les  dêpciitionsid’abord  hors  la  préfence  de  Tac- 
eufé  & des  accuiateiirs:  eofuite  le  recollement 
en  leur  préfence:  enfin  , la  confrontation  , c’ell- 
à-dire,  le  débat  entre  les  témoins , Taceufe  & 
Faceufateur.  Toute  cette  înfiruélion  devroit  fe 
faire  en  préfence  , non  - feulement  des  quaran- 
te-huit perfonnes  choifies  dans  les  quatre  claC 
fes  que  j’ai  indiquées,  mais  encore  devant  vingt- 
quatre  autres  choifies  aufii  dans  les  mêmes  claf- 
fes,  & non  reeufées.  Enfin,  quand  l’infiruc- 
tioa  feroit  finie,  j’accorderois  encore  à i’accufé 
la  faculté  de  choifir  dans  ces  foîxante  - douze 
perfonnes  ^ les  quarante-huit  qui  , chacun  dans 
leur  clafTe  , & au  nombre  de  douze  , pronon- 
ceroient  les  quatre  jugemens  dont  j’ai  parlé. 

■ Je  n’admettroîs  pas  indifféremment  tout  le  . 
public  pour  être  préfent  à l'inlfruélion  des  pro- 
cès criminels.  Je  crois  quif  ^onvient  d’en  ex- 
clure abfoiument  la  portion  des  citoyens  qui, 
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n’ayant  point  de  notions  de  l’ordre  judiciaire, 

& des  principes  de  morale  qu’une  éducation 
foignée  peut  feule  donner , n’apporteroient  dans 
ces  auguftes  fe'ances  que  de.*;  pafîions  & des 
préjugés.  Je  voudrois  aulîi  que  l’on  fût  les  noms, 
les  qualités  & demeures  de  tous  les  préfens , 
ce  qui  ferviroit  à conftater , au  befoin  , la  vé-^ 
racité  du  procès-verbal  d’indruèlion. 

Je  vais  maintenant  répondre  à robjeéb^n  que 
je  me  fuis  déjà  faite  ci-devant  fur  la  diffiçulté 
de  convaincre  un  criminel  dans  ce  nouvel  or- 

■.j 

dre  judiciaire,  ëi  fur  le  danger  où  nous  ferions 
de  voir  multiplier  les  crimes' par  des  .exem- 
ples d’impunité.  Le  remede  me  femble  être  en- 
core dans  ce  qura  été  pratiqué  par  nos  ancêtres. 

Je  viens  d’indiquer  leurs  - précautions  en  fa- 
veur de  l’innocence  ; je  vais  expofer  mainte- 
nant, Comme  je  Tai  annoncé,  ce  qu’ils  avoient 
imaginé  pour  déconcerter  les  coupables. 

Quand  il  étoit  douteux  qu’il  y eût  eu  un  fait 
criminel , quand  on  étoit  incertain,  fur  l’auteur 
de  ce  fait  , quand  on  n’étoit  pas  fûr  que  cet 
auteur  du  fait*  l’eût  commis  méchamment,  en- 
fin , s’il  n’y  avoit  pas  afiez  de  témoins,  s’il  y. 
avoit  de  l’obfcurité  dans  leur  dçpofition , ou 
s’ils  n’étoient  pas  parfaitement  d’accord  fur  cer- 
taines circonftances,  nos  peres  fe  gardoîent  bien , 
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dans  ces  cas  d’incerdtode ,,  de  prononcer  lé- 
gèrement la  décharge  de  raccufé.  S’ils  fen- 
toient  qu’ils  ne  pou  voient  le  condamner,  mê- 
me quand  il  y avoir  deux  témoins  parfai- 
tement d’accord  ; s’ils  frémilToient  à la  feule 
idée  de  répondre  le  fang  innocent  , ils  crai- 
gnoient  aulTi  de  décharger  légèrement  un  ac- 
cufé  contre  lequel  if  fubiifloit  des  indices 
alTez  toves  pour  que  Ton  doutât  de  fon  inno- 
cencer^ 

Alors  ils  prdonnoient  que  cet  accufé  feroit 
fournis  à une  épreuve  qui  fe  nommoit  ordinai- 
rement purgation,  C’étoit  une  preuve  négative 
dont  je  crois  nécefîaire  de  faire  connoître  le 
principe  & les  détails. 

Nos  peres  avoient  penfé  qo  un  galant  homme, 
s’il  étoit  accufé  fauflement , ou  fi  un  concours 
malheureux  de  circonftances  faifoit  naître  con- 
tre lui  des  foupçons  , devoit  trouver  dans  fa 
famille  , dans  fes  amis  & dans  les  perfonnes 
qui  le  connoifloient , un  certain  nombre  de  ré- 
pondans  qui  pufTent,  après  avoir  entendu  le  dé- 
tail des  preuves  & des  déportions , déclarer  avec 
\ ferment  qu’ils  ne  le  jugeoient  pas  coupable. 

Cette  idée  qui  paroîtra  peut-être  extraordi- 
naire au  premier  coup-d’œil , me  femble  ne  de- 
voir point  être  mépriféè.  Telle  eft  ordinaire- 


ment  la  pente  de  ceux  qui  lifent  nos  anciennes 
toix,  telles  que  la  loi  Xalique,  la  loi  ripuaire 
& les  autres  loix  des  premiers  temps  de  la  mo7 
narchie.  Leurs  difpofitiôus  ne  paroifTent  que  bi* 
farres  aux  erprirs  fuperficiels , mais  la  réflexion 
& letude  en  font  découvrir  les  motifs  & l’u*- 
tilité.  . " . .■ 

Celle  des  purgations  efl  Fondée  fur  une  coni- 
binaifon  morale  que  nous  retrouvons  également 
dans  les  poètes  & les  orateurs»  Ün  a toujours 
penfé  qu'un  fcéjérat  ne  le  devenpit.jarriais  tout- 
à-coup  : Nemo  repenti  rhalus.  Celui  qui  eft  ca- 
pable d"un  crime  a dû,  dans  la -.multitude  des 
rapports  qu'il  a eu  avec  fes  femblablés . fe,  don- 
ner des  torts  plus  ou  moins  fréquens , & ftire 
au-moins  foupçonner  fes  mauvais  penchans.  Il 
doit  par  Coniéquent  trouver  difficilement  des 
perfonnes  môme  parmi  fes  amis , qui , à la  vue 
des  preuves  fubfiflantes  dans  un  procès  crimi- 
nel , ofent  affirmer  qu'ils  ié  croyent.  incapable 
d'avoir  commis  le  critne* 

Partant  de  cCs  réflexions  qui  mé  paroiflfent 
infiniment  lénfées  , nos  ancêtres  obiigeoient  ün 
accufe  , cotître  lequel  il  y"  avoît  des  indices 
fuffiiàns,  à faire  certifier  .fon  innocence  par  un 
nombre  plus  ou  moins  gr,and  de  perfonnes  pri- 
fes  dans  fés  égaux , c'eft-à-dire  / dans  les  per- 
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formes  dont  il  écoit  connu , & avec  lefquelles 
iF  avoît  des  relations  habituelles'.  Le  nombre 
3e  ces  certificateurs  ëtoit  proportionné  à la 
Qualité  des  crimes  & à la  gravité  des  indices. 
Dans  certains  cas  il  falloit  fix  certificateurs  , 
dans  ‘d*autres  douze,  vingt  - quatre  , foLxante, 
& jufqu'à  trois  cents.  Ces  certificateurs  après 
un  mûr  examen^de  Ja  procédure  , dévoient  ju- 
rer qifiîs  croyoient  Faccufé  innocént , foit  dans 
le  fait,  foit  dans  rintention."  Voilà  ce  que  Ton 
ippéolt  purgàdon.  Si  Faccufé  Féufriffbit  à îa  fai- 
Ve,  il  étoît  deefiargé.de  Faccufation.  Si,  au  con- 
traire , il-^ne  pouvoir  trouver  le  nombre  d*at- 
ïefiateurs  prefcrit , il  étoit  jugé  coupable,  & fu- 
biflbit  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

C’efI  ainfi  que  nos  ancêtres  a voient  trouvé 
le  moyen,  d’accorder  Fhumanité  & la  jufiice 
‘avec  la  fureté  de  Fordre  focial.  C’eft  dans  les 
m^es  vues  que  je  ferois  d’avis  de  rétablir  Fu- 
fage  des  attejlatetirs  dans  tous  les  cas  d’incerti- 
füde.  Voilà  pourquoi  j’ai  propofé  ci-devant  des 
changemens  confidérables  dans  la  méthode  an- 
gloife.  , ' " , 

Cette  méthode  oblige  , en  effet , les  juges 
diî  fait  que  Fon  nomme  Jurés  , a décider  una- 
nimement fi  Faccufé  efl  coupable  ou  non-cou- 
pable : giiilty  ou  bien  not  guilty*  Je  permets , 


au  contraire aux  juges  de  rendre  un  juge- 
ment cf  incertitude.  Je  fe'pare  le  jugement  du  fait 
en  trois  jugemens,  run  fur  fexiftence  du  dé- 
lit , Tautre  fur  fon  auteur , & le  troifieme  fur 
l’intention.  Je  n’exige^  point  l’unanimité  dont 
j’ai  eu  occafion  de  connoitr-e  les  iiiconvéniens, 
mais  je  gradue  la  pluralité,  & je  la  diminue 
à mefure  que  Fenfemble  des  preuves  augmente- 
Enfin , je  crois  utile  de  rétablir  la  loi  qui  exi-r 
geoit  cinq  témoins , & de  faire  revivre  J’ufag'C 
précieux  des  attefiateurs,  ufage  qui  peut. non- 
feulement  prévenir  les  crimes , mais  qui  doit, 
dans  fa  perfpedive , engager  les  hommes  à ne 
point  fe  nuire  les  uns  aux  autres  pour  pouvoir 
dans  i’occafion  jjSrbiiver  des  aitefiateurs.  ‘ 

Je  voudrois  donc  , relativement  au  premier 
des  quatre  jugemens  ci-devant  indiqués  , qwe 
les  citoyens  chargés  de  décider  s’il  y a eu  un 
crirqe,  pufTent , dans  le  cas  où  ils  feroient  isj 
certains,  rendre  un  jugement  d^inccrtkudt 
lequel  ils  fixeroient  le  nombre  d’atteftatewrs  que 
1 acculé  feroit  obligé  de  produire  dans  un  dé- 
lai qui  feroit  fixé i&  fi  l’aceufé  ne  pouvoit 
trouver  ce  nombre  de  perfonnes  ^ ou  fi  .après 
avoir  pris  connoifiance  de  la  procédure.,  les  at- 
tefiateurs  refufoient  de  certifier  l’innocence, 
alors  on  procédefoit  au  fécond  jugement. 
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Il  en  feroit  de  même  de  ce  fécond  juge- 
ment 5 dans  le  cas  oh  il  exprimerôit  encore  une 
incertitude  fyr  fauteur  du  délit. 

Il  en  feroit  encore  de  même  fur  le  troifie- 
me  jugement  en  cas  d’incertitude  fur  Finten- 
don.  Et  dan^  tous  ces  cas  en  rendant  h juge- 
ment d'incertitude  , les  juges  détermîneroient  le 
nombre  des  atteftateors,  qui  ne  pourroient  être 
moindres  de  fix , ni  plus  grands  de  vingt-qua- 
tre. Enfin , comme  il  n’efi:  que  trop  pofîible  à 
l’humanité  de  s’^égarer  un  inftant  ^ ÔL  comme 
une  tache  unique  dans  une  vie  qui , jufqu’a-» 
lors , auroit  été  exempte  de  reproches  ne  ,doit 
■pas  être  punie  aufîl  rigoureufement  que  les  fau- 
tes qui  viennent  à la  fuite  d’u^e  conduite  long- 
temps répréhenfibîe  , j’’admettrois  la  poffibilité 
des  grâces^  mais  je  croîs  que  chez  une  Nation 
libre  les  grâces,  fôit  en  matières  criminelles, 
foît  en  matières  civiles , ne  doivent  pas  être 
plus  arbitraires  que  les  punitions.  Celui  qui  au- 
roi^  rendu  antérieurement  des  fervices  figna-f 
lés  à la  patrie  , & qu’un  inftant  d’égarement 
auroit  précipité  dans  le  crime  , pourroit  , lors 
de  rappel  dont  je  parlerai  dans  la  fécondé  par- 
tie , follicîter  fa  grâce , & fournir  des  preuves 
de  fes  fervices.  Il  pourroit  même  être  recom- 
mandé au  tribunal  des  grâces  par  toutes  les  clajf- 
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fes  de  juges  qui  auroient  fucceflîvement  pro- 
cédé à fa  cotndâion  & à fa  condamnation. 
Je  crois  qu’à  cet  égard  l’Angleterre  a fait 
une  faute  , en  laifTant  à fon  roi  fe  pouvoir 
indéfini  de  faire  grâce  aux  criminels.  Elle  a 
ainfi  laifiTé  fubfifier  l’arbitraire  dans  une  ma- 
tière infiniment  grave.  S’il  eft  reconnu  , en  ef- 
fet , que  les  bienfaits  & penfions  ne  doivent 
point  être  difiribués  félon  le  caprice  des  prin- 
ces ou  de  leurs  miniflres,  on  doit,  à plus,  forte 
raifon , exclure  ces  caprices  dans  la  remife  ou 
h commutation' des  peines.  Ces  remîfes  & ces 
commutations  doivent  être  dans  la  claflè  des  re- 
compenfes  méritées,  , & l’on  ne  doit  pas  ré- 
compenfer  fans  de  jufies  motifs. 

Telle  eft  la  marche  de  la  procédure  qui  me 
paroîtroit  la  plus  utile  en  matière  criminelle. 
Je  crois  que  cette  marche  paroîtra  fatisfaifante 
& j’efpere  qu’elle  le  deviendra  encore  davan- 
tage , lorfque  j’aurai  détaillé  la  compofition  qiie 
je  crois  neceflaire  de  donner  aux  tribunaux. 
Mais  avant  de  traiter  cette  fécondé  partie  de 
l’ordre  judiciaire,  il  faut  que  je  remplifîe  la 
tache  qui  eft  l’objet  de  ce  premier  écrit , & 
que  je  dife  un  mot  de  la  marche'  de  la  pro- 
cédure dans  les  matières  civiles^  dans  celles  dim- 
pats  dans  celles  de  comptes  des  deniers piiblics^ 
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Marche  de  la  procédure  dans  les  matières  civiles» 

C'eft  Fofdqnnance  de  1670,  qui  a tracé 
la  marche  de  la  procédure  criminelle.  Quoi- 
que à bien  des  égards  elle  foit  digne  d’é- 
loges ^ quoiqu’elle  ait  excité  l’admiration  de 
plufteurs  hommes  profonds  , tant  en  France 
que  chez  les  étrangers  , j’ai  ofé  propofer  de 
changer  prefque  en  entier  l’ordre  judiciaire 
qu’elle  prefcrk.  Mais  je  ne  ferois  pas  auflî 
hardi  relativement  à l’ordonnance  de  1667  , & 
même  à tout  ce  que  nous  appelions  nos  loix 
en  madere  civile. 

Sans  doute  il  a manqué  à la  plupart  de  ces 
îoix  d’avoir  véritablement  ce  caradere , puif- 
"que  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  font 
en  vigueur , ont  été  l’ouvrage  des  miniftres. 
Ces  derniers  y ont  même  prefque  toujours  inféré 
des  difpohtions  fifcales  5 & ont  fouvent  mé- 
nagé , foit  à eux-mêmes , foit  aux  principaux 
magiftrats  , les  moyens  d exercer  une  influence 
fur  les  déci  fions  de  la  juftice. 

Mais  la  plupart  de  ces  défauts  de  nos  Ioix 
de  procédure  en  matière  civile  font  très-lé- 
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gers.  Il  efl  facile  de  les  réformer , & ils  font 
compenfés  par  une  multitude  de  difpofitions 
infiniment  fages  , tellement  fages  meme  qu’il 
y auroit  de  la  témérité  & prefque  de  la  dé- 
mence à vouloir  les  abandonner  précipitamment. 

Ceft  dans  cette  partie  du  gouvernement  qu’il 
faut  Ce  défier  de  refprit  novateur.  Si  l’on  don- 
noit  imprudemment  cours  à des  fyfiêmes  éver- 
jfifs  en  ce  genre  , tous  les  crtoycns  fe  trouve- 
roient  bientôt  dans  une  étrange  perplexité.  Ils 
n’auroient  plus  de  chemins  frayés  & ufuels  , 
foit  pour  s’adrefler  à la  juftice  en  cas  de  trou- 
ble dans  leurs  propriétés  , foit  pour  infiruire 
les  juges  , foit  même  pour  connoître  les  tri- 
bunaux ayant  le  pouvoir  de  flatuer  fur  la  mul- 
titude des  conteftations  que  la  cupidité  feroit  naî- 
tre dans  un  état  de  chofes  entièrement  nouvelles. 

On  ne  peut  calculer  la  multitude  des  com- 
motions & des  fecoufles  que  l’ordre  focial 
éprouveroit , je  ne  dois  pas  difiimuler  qua 
la  fuite  d’un  pareil  ébranlement  caufé  bien  inu- 
tilement, je  craindrois  que  nous  ne  fufiîons 
Téduits  à imiter  les  Danois  qui  ont  été  forces 
•de  courber  leurs  têtes  fous  le  joug  du  defpo- 
tifme , faute  d’avoir  connu  la  circonfpedion , la 
timidité  même  , qui  doit  toujours  accompagner 
la  liberté  iorfqu’elle  projette  de  grands  chan- 
gemens. 
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De  même  que  les  habiles  Mêchaniciens  cvf- 
tent  les  frottemeris , & fanent  n’employer  que 
la  fomme  de  forces  dont  ils  ont  befoin  , de 
même  auflî  les  politiques,  fages , c’eft-à-dire 
les  citoyens  qui  ne  font  occupés  que  du  plus 
grand  bien  de  la  patrie,  ne  veulent  point 
de  révolutions,  & ne  fe  prêtent  jamais  à des 
changemens  confidérables  , lorfqu’ils  ne -font 
pas  démontrés  néceflàires  pour  le  maintien  de 
la  liberté  publique.  Ils  fe  repofent  fur  le  temps 
pour  perfeâionner  les  difFérens  rouages  de  la 
machine  politique,  & ils  comptent  que  la  li- 
berté faura  trouver  les  moyens  de  confolider 
la  liberté. 

Je  conclus  de  ces  réflexions , qu’il  n’y  a que  de 
très  légers  changemens  a faire  dans  la  marche 
des  procédures  en  matière'  civile  ; & prefque 
tous  ceux  qui  font  néceffaires,  feront  opérés 
par  la  nouvelle  compofïtion  des  tribunaux  dont 
je  traiterai  féparément.  Les  Ordonnancesqui  nous 
fervent  aujourd’hui  de  loix  en  cette  matière , font 
bien  éloignées  d’être  oppofées  à la  liberté.  Elles 
pourroîcnt  menie  au  befoin  prouver  ce  c^ue 
i ai  avancé  ci-devant  ; que  le  corps  de  la  Nation 
Françoife  na  jamais  celle  de  fait  d’étre  libre*. 
Enfin,  les  abus  multipliés  de  Tordre  judiciaire 
viennent , non  pas  de  ces  Ordonnances , nuis  au  ’ 
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contraire,  de  ce  qu’elles  ne  font  pas  exdcurdes^ 
AuHi  les  étrangers  jufles  appréciateurs  de  no^ 
ufâges,  ont-ils  penfé  fouvent  que  nous  excel- 
lions égaleiTient  dans  1 art  de  faire  de  bonnCg 
loix  , & dans  celui  de  les  éluder  ou  de  les 
violer.  ^ 

Ce  dernier  genre  d’habileté  dans  lequel  nous 
fommcs  peut-être  fupérieurs  , peut  aulTi  etre 
reproché  aux  Anglois , & c’eh  maîheureufe- 
ment  le  défaut  de  Thumanité  entière,  parce 
qu’elle  n’efl  jamais  exempte  de  pafîions  , & 
parce  que  les  paffions  tendent  toujours  à fran- 
chir les  barrières  qu’on  leur  oppofe , & à rufer 
pour  arriver  à leurs  fins.  Je  viens  de  parler 
des  Ângîois  ; & je  dois  dire  , qu’après  avoir 
étudié  fur  les  lieux  la  marche  de  leur  procédure 
eu  matière  civile  , elle  m’a  paru  monftrueiife 
en  comparaifon  de  la  nôtre.  On  y eft  égale- 
ment incertain  fur  les  formes  judiciaires  à 
fuivre , & fur  l’efpece  de  tribunaux  qui  doivent 
juger  telle  ou  telle  conteftation.  Ceux  qui  ont 
dit  que  tous  les  procès  civils  fe  décidoient  par 
jurés  ^ n’ont  certainement  pas  mis  le  pied  dans 
cette  ifle  ; car  fur  cinquante  procès  civils,  il  n’y 
en  a pas  plus  d’un,  dans  lequel  on,  appelle  des 
jurés.  De  plus , cette  forme  ne  vaut  pas , à bien' 
des  égards,  celle  qui  eft  prefcrite  par  notre 
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ordonnance  de  1667,  ‘ 

gijfcnt  en  preuve. 

Je  crois , à la  vérité , que  Fon  peut  perfec- 
tionner beaucoup  la  maniéré  de  rendre  des  ju- 
gemens  fur  le  petit  nombre  des  procès  dans 
lefquels  il  y a des  points  de  faits  à éclaircir. 
Je  pourrois  même  dès  à préfent , propofer  des 
idées  analogues  à celles  que  j’ai  tracé  ci-devant 
fur  les  matières  criminelles  ; mais  je  ne  croi^ 
pas  que  dans  ce  moment-ci  cet  objet  foit  affez 
important  pour  fixer  Fattention  de  notre  corps 
légiflatif.  Il  a trop  de  grandes  choies  à faire  ; 
ce  ferait  nuire  à la  chofe  publique , que  de 
lui  préfenter  des  détails  dont  Futilité  n’ell  pas 
majeure. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  les  ma- 
tières civiles  ; j y reviendrai  dans  la  fécondé 
partie  de  cet  écrit,  & j’efpere  que  la  com- 
pofîtion  des  tribunaux  qui  y fera  propofé  ^ 
pourra  être  jugée  fuüfante  pour  faire  difparoître 
tous  les  abus  qui  exifteni  aujourd’hui  dans  la 
procédure  civile,. 
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§ III. 

Marche  de  la  procédure  dans  les  matières 

àümpôts, 

\ 

Je  comprends  fous  le  nom  d’impôts,  ceux 
qui  font  volontaires  & affis  fur  les  confom- 
mations,  ou  fur  les  à61es,  comme  ceux  qui  font 
forcés  & perçus  en  vertu  de, rôles  qui  taxent 
les  contribuables.  On  fuit  depuis  long-temps 
en  France  deux  marches  très-différentes  dans 
les  procédures  qui  ^ ont  lieu  a Foccafion  de  la 
répartition  & du  recouvrement  de  ces  difFé- 
rens  fubfides.  Celles  qui  avoient  lieu  dans  les 
tribunaux  des  intendans  étoient  expéditives  ; 
mais  leurs  décifions , & fur-tout  celles  du  con- 
feii , quand  les  parties  ofoient  ne  point  /arrêter 
aux  ordonnances  des  intendans,  étoient  prefque 
toujours  fifcales , bien  fouvent  arbitraires  , & 
quelquefois  infedées  de  partialité. 

Rien  n’étoit  parconféquent  plus  contraire  à 
la  liberté  des  citoyens,  que  Fefpece  de  procé- 
dure qui  avoit  lieu  devant  les  intendans  ou 
devant  lé  confeil  du  roi , en  matières  de  ca- 
pitations, de  vingtièmes,  de  contrôles  des  ac, 
tes,  infinuatioBS  , centième  deniers,  & autres 
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branches  fifcales  qu’il  eft  inutile  d’e'numérer , 

ces  abus  étant  déjà  détruits. 

Tout  au  contraire,  la  marche  de  la  procé- 
dure dans  les  éleélions , greniers  à fel , juges 
des  traites  Sc  autres  tribunaux  inférieurs,  ainfî 
eue  celle  qui  était  obfervée  dans  les  cours 
des  aides , étoit  fimple , expéditive  , & donnoit 
très-rarement  lieu  à ces  lenteurs  8i  à 'ces  cir- 
cuits de  chicanes , fi  fréquents  dans  les  matières 
ordinaires.  Je  ne  parle  pas  néanmoins  des  inf- 
trudîons  criminelles  qui  avoient  lieu  en  ma- 
tieres^  d’impôts , qui  plus  encore , que  dans  les 
crimes  ordinaires  menaçoient  la  sûreté  des  ci-, 
toyens.  Ge  que  j ai  dit  à cet  égard  fur  la  nou- 
velle marche  a fuivre  dans  la  pourfuîte  & la 
punition  des  délits , elî  applicable  au  petit  nom- 
bre de  cas  criminels  que  pourroit  encore  offrir 
la  matière  des  impôts  dans  le  nouvel  ordre  de 
chofes  qui  fera  établi  à cet  égard. 

Je  ne  m occupe  donc  ici  que  de  l’ordre  ju- 
diciaire , a fuivre  dans  les  contefiations  ordinai- 
res, relatives  aux  impôts  , & je  me  permettrai 
d obferver  que  la  pente  de  piufieiirs  perfonnes 
pour  fuivre  à cet  égard , de  fimpics  formes 
âdrainifiratives^  peut  avoir  de  grands  inconvé- 
niens.  Elle  en  auroît  fur-tout,  & pourroit  de. 
venir  vexatoire,  fi  les  corps  adminillratifs  nou- 
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vellement  créés  ^ pouvoient  pronoDcer  fur  le 
contentieux  en  matière  d’impôts  ; parce  qu’alors  ’ 
ils  feroient  en  quelque  forte  juges  & parties. 

On  a commis  cette  faute  en  Angleterre.  Il 
en  reTulte  journellement  de  grands  maux  , & 
fur-tout  de  grandes  atteintes  à la  liberté  de 
chaque  citoyen,  qui  eft  troublé  impunément 
par  les  adminidrateurs  des  accifes  & des  doua, 
nés.  Je  ne  penfe  pas  que  nos  Anglomanes 
elTayent  de  faire  a cet  égard  , l’apulogic  de 
l’ordre  judiciaire  Anglois , puifque  Blackjionc 
lui-même ,, malgré  toutes  fes  jaêlances  en  faveur 
des  loix  de  fon  pays , efl  forcé  de  convenir 
qu’il  n’y  a ni  liberté,  ni  sûreté,  ni  tranquillité, 
ni  fouvent  aucune  juflice  à efpérer  pour  tous 
ceux  qui  ont  des  conteftations  avec,  les  percep- 
teurs des  fubfides.'  J'obferverai  encore  que  les 
mêmes  vexations  ont  lieu  en  Hollande , & cela 
par  la  raifon  que  dans  cette  république  , comme 
en  Angleterre , l’ordre  judiciaire  en  matières 
d’impôts  , n’eft  pas  foigneufement  diftinêl  6c 
féparé  dé  l’adminiftratibn. 

Je  ne  fais,  au  relTe,que  commenter  ici  une 
doélrine  bien  falutaire , & aujourd’hui  univer- 
fellement  reconnue.  Elle  confide  à diûinguer 
dans  le  gouvernement,  les  fondions  légis-^ 
Jatives;^  l’autorité  exécutrice,  exercée  par 
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le  roi  & par  les  corps  admînîfîracifs  j l’exer- 
cice de  îa  judicature , que  Montefquieu  appelle 
îâ  puifTance  de  juger,  mais  qui  eft  moins  une 
puifïànce  ou  un  pouvoir  , qu’une  operation  de 
refprit  & une  déclaration  dés  droits  de  tel  ou 
tel  particulier,  dans  tel  ou  tel  cas. 

Qu’il  me  foit  même  permis  d’étendre  cette 
efpece  de  digreffion  pour  foumettre  à de  pîqs 
habiles  que  moi  mes  penfées  fur  le  gouver- 
nement ^monarchique.  Je  crois  qu’il  ne  doit 
offrir  .qu’une  feule  autorité,  ou,  ce  qui  eft  la 
même  chofe , un  Jfeuî  pouvoir.  Il  doit  exécuter 
& faire  exécuter  les  loix  ; c’eft-à-dire , les  ré- 
glés générales  que  Finteilea , & non  la  puiffance 
des  fages  de  la  nation  , ont  déclaré  être  utiles 
à fuivre.  Il  doit  exécuter  & faire  exécuter , ce 
que  le  raifonnement , & non  la  puiffance  des 
juges , a déclaré  être  jufle , & * conforme  aux 
loix  générales  contenues  dans  les  décrets  des 
fages  de  la  nation,  C’efî:  en  concevant,  & en 
exprimant  de  cette  maniéré  les  trois  fondions 
principales  du  gouvernement,  que  j’y  trouve 
une  puiffance  ou  autorité  unique.  On  peut  alors 
y appliquer  le  terme  Monarchie , dans  toute  la 
rigueur  de  fa  fignification  & de  fon  étymo- 
logie. 

Je  reviens  maintenant  à la  marche  de  la 

procédure 


marche  de  l'a  procédure  en  matières  d’impôts; 
Je  crois  lage  <^uant  a prefeut , & en  atten- 
dant la  perfeaion  que  d’autres  légidaceurs  pour- 
ront y donner  , de  fuivre  celle  qui  exiïle  dan* 
les  cours  des  aides,  éiedions  & autres  tribunaux 
réglés,  à l’exception  toutefois  des  inftruaions 
criminelles.  Cela  n’empêchcroit  point  de  chan. 
ger  la  compofition  de  ces  tribunaux  ; objet  dont 
je  parlerai  dans  la  fécondé  partie  de  cet  écrit , 
qui , à ce  que  j’efpere,  le  fuivra  de  près. 

§ I V. 

Marche  àe  U procédure  dans  tes  matières  dt 
compte  des  deniers  publics. 

Que  de  gens  parlent  aujourd’hui  de  comptes 
& n’ont  pas  même  l’idée  des  réglés  infiniment 
importantes  à obferver , îorfqu’il  s’agît  des  comp- 
, tes  des  deniers  publics.  Il  faut  s’afTurer  que  les 
répartiteurs  & les  percepteurs  ont  fait  leurs 
^voîrs , qu’ils  fe  font  conformés  aux  îoix  gé- 
nérales & aux  décifions  particulières  ; que  les 
tréforîers,  payeurs  & receveurs,  ont  perçu  ce 
qu’üs  dévoient  percevoir,  & payé  ce  qu’ils 
dévoient  payer , que  les  paiemens  ne  font  point 
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fîmülés , qu  ils  n ont  pas  été  faits  légèrement  à 
des  perfonnes  qui  n'avoient  pas  droit  de  rece- 
voir, qu’on  n’a  pas  gardé  trop  lon'g-temps 
les  deniers  publics  | enfin  que  tou  s ceux  qui 
font , ou  agens  , ou  créanciers  du  fife  , ont 
obfervé  les  réglés , & ont  exercé  leurs  droits* 
Une  bonne  comptabilité  embrafîe  tous  ces  inté- 
rêts. Ellecenfure  non-feulement  ceux  qui  payent 
les  deniers  , mais  encore  toutes  les  perfonnes 
qui  font  employées  à la  levée , à la  répartition 
& à là  diftfibùtîon  de  ces  mêmes  deniers. 

Les  adminiftrateurs  oferont  - ils  lever  fur  les 
peuples  des  fommes  plus  confidérables  que  celles 
qui  font  dues , s’ils  favent  que  les  pièces , en 
vertu  defqueîies  ces  levées  auront  été  faites, 
feront  mifes  aux  yeux  de  juges  obligés  à 
n’admettre  en  recette  que  la  fomme  qui  a dû 
être  levée  fur  les  peuples  ? 

Oferont-ils  s’écarter  des  réglés  que  les  fages 
de  la  Nation  leur  auront  tracées  pour  la  levée, 
la  perception  Si  la  répartition  des  fubfides  “t 
Oferont-ils  négliger  les  foins  & les  travaux 
qui  leur  font  preferits  par  la  légiflation  , s’ils 
favent  que  toutes  les  pièces  qui  conftatent  l’exé- 
cution des  réglés , & l’accomplifTement  des  foins 
& des  travaux  , pafîeront  fous  les  yeux  des 
juges , qui  appercevront  leur  négligence  ou  leur 
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prévarication  ^ & y apporteront  les  remedes 
prefcrits  par  les  loix  ? 

Quand  même  certains  adminiftrateurs'  fe 
îaifleroient  aller  à la  prévarication  ou  à la  né-‘ 
gligence  ^ ne  feront-ils  pas  arrêtes  par  d’autres 
admîniflrateurs  plus  prudens , plus  exads  oa 
plus  fideies , <^ui  ne  voudront  ni  concourir  avec 
eux  à rinobfervation  des  loix,  ni  s’expofer  à la 
cenfure  des  juges  de  la  comptabilité?  Ils  feront 
arrêtés  auiîî  par  la  crainte  que  les  tréforiers, 
payeurs  & receveurs , pourront  avoir  de  cette 
cenfure.  Ces  obfervatîons  que  je  borne  en  ce 
moment  à la  fîmple  levée  des  deniers , pour*, 
roient  être  rendus  bien  plus  fenfibles , fi  je  les 
appliquois  à toutes  les  fondions  des  adminif-f 
trateurs  dans  cette  multitude  de  dépenfes  ou 
de  paiemens  qu’entraînent  les  difFérens  fervices 
publics,  & l’acquittement  annuel  des  dettes 
nationales.  Je  ne  connois  que  le  frein  d’une 
comptabilité  judiciaire  contre  les  défordres , 
toujours  prêts  à fe  glilTer  dans  les  fondions  des 
adminiftrateurs.  C’eft  le  feul  moyen  d’empê-. 
cher  les  collufions,  les  négligences  & les  vexa- 
tions de  tout  genre,  que  des  adminiftrateurs. 
momentanés  n’appercevroient  pas , ou  qu’ils  to- 
léreroient , dans  i’efpérance  que  des  abus  fem- 
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Wibles  de  leur  part , feraient  auflî  toîdres  par 

leurs  fucceiTeurs. 

/'L'adminiilration  eft  faite  pour  agir,  & aller 
tâMpiirs  en  avant , feion  les  réglés  qui  lui  font 
prefcnies.  La  comptabilité  eft  une  forte  d*ar- 
riere-garde  qui , repafTanf  fur  toutes  les  routes 
ten^ps/par  les ‘adminîftrateurs,  sWure  qu’ils 
n oilt  çammis  ni  dégât,  ni  déprédation  , Sc  les 
©n^çhe  même  d'avoir  lieu , parce  que  les 
adininiftrâteurs  fentanc  derrière  eux  cette  ar- 
rifr^-gârde , n afent  pas  secarter  du  chemin 
traeç,  le  ci-aindroient  d'étre  fiirpris  dans  des 
routes  détQornées. 

Aqfl:  ^es  meilleurs  gouvernemens , tant  an- 
ciens que  modernes , le  fbnt*ifs  toujours  atta- 
oi^és  à donner  aux  tribunaux  de  comptabilité, 
e^çidence  abrolument  féparée  des  corps 
adminiftratîfs.  C^eft  dans  cette  branche  de  gou- 
vernement , plutôt  que  dans  toute  aut're^,  qu’ils 
Qnt  fentî  l’inGonvénient  de  rendre  les  hommes 
juges  ëi  parties.  On  peut  voir  dans  un  ouvrage 
moderne,  iuftement  eilimé,  ( Anacharfis,  tom. 

J 5 chap.  } comment  étoit  compofée  fa 
chambre  des  comptes  d’Athènes , comme  elle 
étoit  fêparée  foigneufement  de  Tadminidration, 
& comme  tous  les  adminidrateurs  forçant  de 
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leurs  fondions  étôient  obliges  (î  y rendre 
compte  y non  pas  feulement  des  deniers , mais 
encore  de  leur  conduite. 

L’échiquier  de  Londres,  & fur-tdut  les 
chambres-des-comptes  de  Hollande  nous  of- 
frent encore  une  image  de  cette  cenfire  fa- 
lutaire,fans  laquelle  il  eft  abroîument  impof- 
fible' d’être  afîliré  de  la  droiture  & de  la  vi- 
gilance de  tous  les  agens  du  bfc. 

Je  crois  que  les  fondions  de  la  chambre^ 
des-comptes  d’Athènes  étoient  trop  étendues. 
C’étok  une  forte  dinquifoion  qui  pouvefvt  dé- 
courager les  adminitirateurs.  Il  me  femble  que 
celles  de  Téchiquier  de  Londres  ont  trop 
d*affinité  avec  radminiflration.  Je  ne  connois 
pas  afTeii  les  réglés  qui  font  obfervécs  dans 
les  chambres-des-comptes  de  Hollande^,  mais 
ce  que  )’en  ai  oui  dire , & ce  que  j en  ai  lu, 
me  fait  préfumer  que  les  formes  fuivies  dans 
ces  tribunaux  ont  de  grands  avantages. 

Les  chambres  des  comptes  en  France  auroient 
pû  être  infiniment  utiles  & Font  même  été 
beaucoup  par  leur  attachement  confiant  a ne 
pas  s’écarter  des  réglés  qui  leur  ont  été  pres- 
crites. Mais  Tambition  des  parlemens  a en- 
jevé  depuis  long-temps  à ces  tribunaux  toute 
ci^^ece  d’autorité  fur  les  officiers  des  bailhages 
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dont  le  concours  étoit  néceffaire  pour  l’exé- 
cution des  jugemens  en  matière  de  comp- 
tabilité. D’un  autre  côté  les  miniftres,  le 
confeil  du  roi  & les  interjdans  des  provin- 
ces sétoient  arrogé  le  droit  d’arrêter  les 
comptes  des  dépenfes  de  la  guerre  , de  la 
Manne  des  vingtièmes  & de  la  capitation. 
Ceto.t  fur  cette  derniere  partie  que  les  in- 
tendans  trouvoient  des  fonds  difponibles  à leur 
volonté , & dont  ils  ne  comptoient  qu'aux  mi- 
niftres. Sur  toutes  ces  parties,  on  ne  préfen- 
toit  le,  plus  fouvent  à la  chambre-des-comptes 
que  des  comptes  en  bloc.  On  avoit  eu  foin 
de  faire  enregiftrer  dans  ce  tribunal  des  loix 
qui  l’obligeoient  à ne  pas  juger  les  comptes 
différemment  qu’ils  ne  l’avoient  été  foit  par 
les  intendans  dont  on  leur  apportoit  les  arrê- 
tés de  compte  ou  les  ordonnances,  foit  par 
le  confeil  & par  les  miniftres  qui  faifbient 
preTenter  à ce  tribunal , des  comptes  fouvent 
ficlifs  dans  leur  entier  , & qui  arrêtoient  les 
états  au  vrai  dont  il  eft  défendu  par  les  loix 
aux  chambres-des‘Comptes  de  s’écarter.  Ces 
tribunaux  étoieni  encore  obligés  par  les  loix , 
d’allouer  dans  le  compte  du  tréfor  royal  des 
fommes  extrêmement  confidérables,  dont  on 
ne  leur  detailloil  point  Femploi  & qui  font 
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connus  fous  le  nom  d'acciuiis  de  comptant. 

Toutes  ces  entreprifes  des  parlemens , des 
miniftres , du  confeil  & des  intendans  qui  ont 
commencé  il  y a plus  de  deux  fiecles  & fe 
font  augmentés  fur-tout  depuis  le  régné  de 
Louis  XIV  ont  beaucoup  diminué  l’utilité  des 
chambres-des-comptes  & des  loix  de  la  comp- 
tabilité , qui  la  plupart  font  très-bonnes , mais 
dont  notre  adminiflration  toujours  en  contra- 
didion  avec  elle-même  a fa  depuis  long-temps 
empêcher  & éluder  l’execution. 

Ce  feroit  un  travail  immenfe  & infiniment 
faftidieux  que  de  vouloir  aujourd’hui  tracer 
de  nouvelles  loix  de  comptabilité.  Prefque  tou- 
tes les  ordonnances  générales  qui  exîftent  à 
cet  égard  font  fages.  Leur  exécution  fcrupuleufe 
pourroit  être  infiniment  avantageufe  , & il  n’y 
a d’inftant  à changer  que  plufieurs  loix  parti- 
culières qui  font , fi  je  ne  me  trompe  & fuî- 
vant  ce  qu’on  m’a  dit , en  petit  nombre. 

Mais  il  eft  fur-tout  des  points  que  je  croîs 
efTentiel  de  ne  pas  oublier  dans  cette  matierç 
& qui  doivent  former  la  thtorie  de  toute 
comptabilité  des  deniers  publics. 

lO  II  ne  faut  pas  confondre  les  comptes 
ftrias,  que  tout  gérant  des  deniers  publics 
doit  avec  cés  fimples  états  de  fituation , avec 
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ces  tableaux  abrégés  de  recette  & de  dépen- 
fes  qui  doivent  être  données  à l’adminiftration  , 
& auxquels  on  applique  fans  cefTe  très-impro- 
prement le  nom  de  compti  & de  comptabUitè, 
Ni  ics  corps  acmmiflratifs  ni  les  mu- 
nicipalités ne  doivent  avoir  le  pouvoir  ou 
plutôt  la  fonélion  d’arrêter  les  comptes 
ftnéls  & en  forme  probante  , parce  qu’ils 
feroient  juges  & parties,  parce  qu’une  admi- 
niftration  abufive  trouveroit  facilement  grâce 
devant  une  autre  adminiftration  qui  fe  prépa- 
reroit  a erre  également  abuliv^e,  parce  que  le  cou- 
rant des  affaires  qui  emporte  fans  cefîe  toutes 
les  adminiflrations  & les  porte  en  avant, 
ne  leur  permet  famais  de  faire,  pour  ainfi 
dire  , des  pas  en  arriéré  6c  de  porter  des  re-? 
gards  füffifamment  attentifs  fur  le  paffé;  parce 
qu  enfin  les  débats  qui  peuvent  fur  venir  jour- 
nellement en  matières  compte  tiennent  aux 
matières  contentîeufes  Sa  a l’ordre  jndîciaire 
dont  la  puiffance  exécutrice  , & par  oonféquent 
tous  les  corps  adminiftratifs  doivent  être  foigneu- 
femenr  écartés. 

3°  Tout  compte  doit  être  mis  par  écrit  & 
fuffifimment  libellé,  c’eft-à-dire , qu’il  doit  être 
rédigé,  de  maniéré  que  chaque  article  de  dé- 
penfe  ou  de  recette  contienne  l’énoncé  de  fe® 
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►aiement  , le  nom, de  la 
partie  payante  ^RîF^  Recevante , & la  defcrip- 
tion  des  pi^es'  jifftificatives  fournies  à Tappuî 
de  chacun  de  ces  articles^Cês  précautions  font 
néceiïaires  pour  que,  Mans’  des  temps  éloignés 
& à des  diftances  de  quelquefois  $ , 10, 

& 10  ans,  on  puifTe  didinguer  parfaitement 
Tobjet  & les  caufes  d^une  recette  & d’une  de'- 
penfe,  & faire  les  vérifications  convenables  pour 
s’âflurer  qu’une  répétition  eft  ou  n’eft  pas  fon- 
dée ; qu’il  a été  efFedivement  fait  recette  de 
tel  objet , que  telle  autre  recette  a été  omife , 
que  telle  ou  telle  dépenfe  a été  acquittée  '& 
ne  peut  être  employée  dans  les  comptes  une 
fécondé  fois. 

4®  Il  eft  néceftaireque  tout  compte  foit  dans 
une  forme  tellement  authentique  qu’elle  ne 
puiffe  être  changée  , & qu’elle  fafle  foi  dans 
des  temps  ultérieurs  où  la  trace  des  évenemens 
étant  paftee , on  pourroit  refter  en  doute  fur 
la  fidélité  des  comptables  ou  expofer  l’intérêt 
de  l’Etat  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  véri- 
tablement infidels.  Ce  qui  doit  conftituer  cette 
authenticité , c’eft  Tatteftation  fignée  par  les 
juges  non -feulement  de  la  vérité  de  ce  qui 
eft  expofé  dans  le  texte  du  compte , mais  en- 
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core  de  Texiftence  de  la  lyiife  & du  contenu 
aux  pièces  juftificatives. 

5 O.  Il  eft  abfoiument  nécefTaire  que  lès 
tribunaux  de  comptabilité  foient  des  dépôts 
publics  dans  lefqueîs  on  conferve  tous  les  comp- 
tes & toutes  les  pièces  juftificativ’es , pour  y 
avoir  recours  lors  de  Texamen  des  comptes  fub- 
féquens;  vérifier  s’il  n’y  a point  de  doubles  em- 
plois en  dépenfes  & d’omiflîons  en  recettes  ; 
faire  toutes  les  pourfuites  nécefTaires  dans  les  cas 
de  foupçons  de  faillite , de  faux  , de  collufion  , 
de  négligence  même  , non-feulement  de  la  part 
des  comptables  , mais  encore  de  la  part  des  ad- 
minidrateurs.  il  faut  qu’un  femblable  dépôt  foit 
inviolable,  que  l’on  y prenne  toutes  les  pré- 
cautions, ufitées  contre  les  incendies,  pour 
prévenir  la  foudradîon  des  pièces , & empê- 
cher qu’on  n’en  fubditue  d’autres  à celles  qui 
ont  déjà  été  rendues. 

6°  Il  efl  abfoiument  néceflaîre  que  la  red- 
dition de  tous  les  comptes  foit  afirujétie  à des 
formes  fixes , qui  lient  également  les  particu- 
liers, les  comptables  & les  adminiftrateurs,  & 
banniffent  tout  arbitraire  dans  les  décidons  des 
juges  de  la  comptabilité. 

7®  Il  convient  de  profcrire  tous  les  délais 
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accordés  aux  comptables  pour  rendre  leurs 
comptes,  & de  révoquer  le  plutôt  podîble  les 
loîx  particulières  qui  autorifent  ces  délais^ 
parce  que  c^eft  dans  le  lointain  que  les  abus 
fe  préparent , & échappent  à la  rigueur  des  loix. 
Ainfi  les  adminiftrateurs  du  tréfor  royal  de- 
vroient  être  forcés  de  rendre  leurs  comptes  en 
forme , aufliî  tôt  après  Tannée  de  leur  geftion , 
& Ton  ne  doit  point  écouter  leurs  diverfes 
allégations  ; par  exemple , celle  que  leur  geftion 
n’eft  pas  finie.  La  geftion  du  tréfor  royal  eft 
& doit  être  finie  à la  fin  de  chaque  année.’ 
Tout  ce  qu’il  reçoit  & dépenfe  au-delà  de 
cette  année,  appartient  à la  geftion  fuivante. 

8®.  La  vente  & la  geftion  des  biens  ecclé- 
fiaftiques , la  fuppreftîon  des  anticipations  rem, 
placées  par  des  afîignats,  les  diverfes  deftinations 
de  ces  aftîgnats  ordonnées  par  les  décrets  du  17 
avril  1790,  le  paiement  qui  fera  fait  à Tavenîr 
par  Tétat  de  tous  les  traitemens  des  eccléfiafti- 
ques  & religieux  , Tabolition  de  la  vénalité  pro- 
noncée il  y a fept  ou  8 mois , le  paiement  qu’il 
fera  néceffaire  de  faire  de  tous  les  miniftres  de 
Tordre  judiciaire  , en  offrant  de  nouvelles  bran- 
ches d’adminiftration  & de  nouvelles  geftions , 
me  paroiffent  devoir  auflî  multiplier  confidé- 
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rabîoment  les  opérations  de  la  comptabilité. 
Cette  comptabilité  peut  bien  être  préparée  & 
furveîÜée  par  les  difFérens  comités  de  FAifem* 
biee  Nationale , à qui  Ton  fera  paiTer  des  états 
de  recette  & de  dépenfe  , qui  feront,  comme 
je  le  fuppofe,  vérifiés  foigneufement.  Eiie 
peut  âufîî  être  préparée  de  même  par  les  admi* 
îiiftrations.  Mais,  comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , 
de  pareils  états  non  libellés,  & non  accompa- 
gnes de  pièces  jullificatives , ne  font  point  des 
comptes,  lis  ne  peuvent  fervir  que  pour  éclair 
rer  le  courant  de  radminiflration , faciliter  les 
ipécultdons  & les  furveiiiances.  Il  me  paroit 
indîfpenfabîe  qu’il  fbit  rendu  des  comptes  énon- 
Cïâtifs  des  pièces  juftilicatives , que  ces  comptes 
& ces  pièces  foient  confervés  dans  un  dépôt  qui 
puifîè  offrir  au  hefoin  à FAfferqblée  Nationale 
des  réfuîtats  certains  , appuyés  en  forme  authen- 
tique & judiciaire.  Le  jugement  de  ces  comp- 
tes ne  doit  pas , comme  je  Fai  déjà  dit , être  con- 
fié à aucuns  adminiftrateiirs  , parce  qu'ils  y font 
parties  , & parce  que  ces  examens  , aufîi  longs 
que  minutieux , les  détourneroient  de  leurs 
fondions.  Il  ne  peut  être  confié  non  plus  aux 
comités  du  corps  légiflatif,  occupés  d'objets, 
beaucoup  plus  impartans^  ^ & qui  par  leur^ 


(4?) 

nature  i font  incompatibles  avec  Tordre  ju. 
diciaire.  Il  y a donc,  félon  moi  , nécefTit^ 
d’avoir  des  tribunaux  ad  hoc  ^ de  re'gîer  foi- 
gneufernent  les  formes  qui  feront  obfervées 
dans  tant  de  geftions  diverfes,  & de  preferire 
également  aux  juges  de  la  comptabilité  les  de- 
voirs qu’ils  auront  à remplir  pour  alîurer  l’exé- 
cution des  décrets  du  corps  légiflatif.  Sans  ces 
précautions  les  nouvelles  opérations  de  finance 
n’ofFriroient  à la  cupidité  que  des  occafions  de 
défordres  & de  brigandages.  L’intérêt  particu- 
lier ftimulé  ne  manqueroit  pas  de  prévaloir  fur 
le  patriotifme,  au  grand  détriment  de  la  chofe 
publique  , & même  de  la  liberté*  Ces  confidé- 
rations  importantes  m’ont  déterminé  à m’éten- 
dre fur  cette  matîere  , & à étudier  avec  plus 
de  foin  les  principes  qui  peuvent  en  former  la 
théorie.  Avec  plus  de  temps  & plus  de  con- 
noiffances  ce  genre,  j’aurois  peut  être  été 
plus  court  & plus  clair. 

Ce  font-là  les  principales  réflexions  qui  m’ont 
paru  méritèr  attention,  relativement  aux  comp- 
tes des  deniers  publics.  Je  regarde  le  bon  ordre 
de  la  comptabilité  comme  Tunique  moyen  de 
prévenir  les  abus,  de  contenir  les  adminiftra- 
teurs  dans  leurs  devoirs.  Sous  ces  points  de 
vue , les  juges  des  comptes  font  les  conferva- 
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Ceurs  de  Tordre  public  , & un  des  appuis  les 
plus  fbiîdes  de  notre  liberté  & de  nos  droits* 

Je  reviendrai  encore  fur  cette  matière  dans 
la  fécondé  partie , qui  paroîtra  inceflamment , 
& qui  traitera  de  la  compofitioo  de  tous  les  tri** 
bunaux% 
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